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Contribution
en fonctionnement
(p 18/28)

Investissement 
non courant
opé 10 (p 13/28)

Invest courant
 opé 11 (p 14/28)

Invest non courant
opé 13 (p 15/28) Total invest

Total 1 383 298              Part Dépenses totales 51 098                 Part 8 342                       Part 320 678                    Part 299 566         Part 679 684         Part Total 2 062 982         Part
Départements 1 106 638              80 % Départements 46 277                 90,6 % 4 171                       50 % 290 425                    90,6 % 271 305         90,6 % 612 178         90 % Départements 1 718 817         83 %
CD 68 553 319                 40 % CD 68 23 139                 45,3 % 2 086                       25,0 % 145 213                    45,3 % 135 653         45,3 % 306 089         45 % CD 68 859 408            42 %
CD 90 553 319                 40 % CD 90 23 139                 45,3 % 2 086                       25,0 % 145 213                    45,3 % 135 653         45,3 % 306 089         45 % CD 90 859 408            42 %
Autres membres 276 660                 20 % Autres membres 4 821                   9,4 % 4 171                       50 % 30 253                      9,4 % 28 261           9,4 % 67 505           10 % Autres membres 344 165            17 %
CCVD 170 135                 12 % CCVD 2 964                   5,8 % 2 565                       30,7 % 18 604                      5,8 % 17 379           5,8 % 41 513           6 % CCVD 211 648            10 %
CCVS 92 029                    7 % CCVS 1 604                   3,1 % 1 387                       16,6 % 10 063                      3,1 % 9 401             3,1 % 22 455           3 % CCVS 114 484            6 %
Saint-Maurice 14 496                    1 % Saint-Maurice 253                       0,5 % 219                           2,6 % 1 585                         0,5 % 1 481             0,5 % 3 537             1 % Saint-Maurice 18 033               1 %
Vérif 276 660                Vérif 4 821                  4 171                      30 253                      28 261          67 505          344 165           

1 383 298             51 098                8 342                      320 678                   299 566        679 684        2 062 982        

Hausse des contributions
en investissement
R 138 (détail non donné 
dans l'avis)

Total
Fonctionnement
+ Investissement
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Convention portant attribution de subventions d’investissement 

au titre de 2019  

au Syndicat Mixte Interdépartemental pour l’Aménagement du Ballon d’Alsace 
 

 

 

 

Vu l'article L 1111-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu les statuts du Syndicat Mixte Interdépartemental pour l’Aménagement du Ballon d'Alsace 

(SMIBA), 

 

Vu le rejet, le 11 avril 2019, à l’unanimité des membres à voix délibérative du conseil syndical 

du SMIBA, du budget primitif de l’exercice 2019 de ce syndicat, 
 

Vu la saisine correspondante de la chambre régionale des comptes Bourgogne Franche-Comté 

et son avis n° 19-CB-10 du 24 mai 2019 relatif au budget primitif 2019 du SMIBA, 

 

Vu la saisine de la chambre régionale des comptes Grand Est par le Préfet du Haut Rhin et 
son avis n°2019-0010 du 29 mai 2019, 

 

Vu l’arrêté de la Préfète du Territoire de Belfort du 6 juin 2019 portant règlement d’office du 

budget primitif 2019 du SMIBA, 

 

Vu la délibération du Conseil départemental du Haut-Rhin n° CD-2019-3-1-6 du 21 juin 2019 
autorisant le principe du financement du SMIBA selon des modalités dérogatoires au 

règlement financier et donnant délégation à la Commission permanente pour décider de toutes 

les dérogations au règlement financier (rythme de versement, justificatifs…) qui s’avèreraient 

nécessaires dans le cadre, en particulier, de l’octroi et du versement d’éventuelles subventions 

d’investissement à ce Syndicat, 
 

 

 

Entre les soussignés : 

 

 
- le Département du Haut-Rhin, sis 100 avenue d'Alsace – BP 20351 – 68006 Colmar Cedex, 

représenté par sa Présidente, habilité par délibération de la Commission permanente en 

date du 11 octobre 2019, 

 

- le Département du Territoire de Belfort, sis 6 Place de la Révolution française – 90020 
Belfort Cedex, représenté par son Président, habilité par délibération du … 

 

Et 

 

- le Syndicat Mixte Interdépartemental pour l’Aménagement du Ballon d'Alsace (SMIBA), 

sis 29 boulevard Anatole France - 90000 Belfort, représenté par ……………………, agissant 
en vertu d’une délibération du comité syndical en date du … 
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Il est exposé ce qui suit : 

 
Préambule 

 

Le Ballon d'Alsace a fait l'objet d'un vaste programme d'aménagement porté par le Syndicat 

Mixte Interdépartemental pour l’Aménagement du Ballon d'Alsace (SMIBA), qui a mobilisé 

d’importants moyens financiers en vue de valoriser ce site touristique avec pour objectifs de : 
 

- permettre à un public familial, de débutants et aux clubs locaux, de continuer à 

pratiquer le ski avec des installations regroupées, modernisées, rationalisées, 

- conforter le ski de fond, 

- développer les activités estivales. 

 
Malgré ces ambitions, le SMIBA a été confronté à des difficultés structurelles liées : 

 

- d’une part, au blocage institutionnel et administratif induit par l’application de ses 

statuts, dont l’évolution, pourtant nécessaire, a été jusqu’à présent empêchée suite à 

des divergences d’appréciation des services de l’Etat quant aux compétences détenues 
par ses membres, 

- et, d’autre part, à un fort endettement, aggravé par l’organisation d’activités 

déficitaires, entraînant irrémédiablement une situation budgétaire très dégradée, en 

particulier de l’actuelle régie. 

 

Face à ce constat, le comité syndical a rejeté le projet de budget 2019 qui lui a été présenté le 
11 avril 2019, entrainant en conséquence la saisine de la chambre régionale des comptes 

(CRC) Bourgogne-Franche-Comté par la Préfète du Territoire de Belfort. 

 

Ce choix des élus du comité syndical a cependant permis : 

 
- d’obtenir des services de l’Etat une clarification quant aux membres actuels du SMIBA, 

compétence par compétence, notamment en ce qui concerne les communes et les 

établissements publics de coopération communale impliqués, 

- d’obtenir la position des services de l’Etat concernant la régie et la subvention 

d’équilibre mise en œuvre depuis plusieurs années, 

- de disposer de recommandations de la CRC pour régler le budget 2019 du SMIBA, 
- d’engager une réflexion d’ensemble sur le devenir du site, sa gouvernance, un nouveau 

modèle économique et les évolutions nécessaires à court terme (comme la suppression 

de la régie en place, la refonte des statuts, les modalités d’apurement de sa situation 

financière, l’évolution des modalités de soutien du Département du  

Haut-Rhin…). 
 

 

Lors de la séance plénière du 24 mai 2019, la CRC Bourgogne Franche-Comté a rendu son 

avis et a proposé au représentant de l’Etat de régler et de rendre exécutoire le budget du 

SMIBA. Cet avis figure en annexe 1 à la convention. 

 
Par arrêté du 6 juin 2019 Madame la Préfète a réglé d’office et rendu exécutoire le budget 

primitif 2019 du SMIBA à hauteur de : 

 

- Budget de fonctionnement : 1 903 517 € 

- Budget d’investissement : dépenses : 1 437 806 € - recettes : 1 601 641 € 
 

L’arrêté préfectoral figure en annexe 2 à la convention. 

 

Par ailleurs, par courrier du 6 mai 2019, le Préfet du Haut-Rhin a saisi la CRC Grand Est, en 

application de l’article L 1612-15 du code général des collectivités territoriales. 



DEAA – Convention investissement SMIBA 2019   3/8 
 

 

La CRC Grand Est a rendu son avis le 29 mai 2019. Celui-ci figure en annexe 3 à la 

convention. 

 

Article 1 – Objet de la présente convention 
 

La présente convention a pour objet de tirer toutes les conséquences de cet arrêté préfectoral 

du 6 juin 2019, opposable à l’ensemble des membres du SMIBA, en prévoyant, pour ce qui 

concerne les participations non statutaires (donc hors fonctionnement et investissements 

courants), l’octroi des subventions d’investissement nécessaires à l’exécution du budget 2019 
du SMIBA, aux fins de permettre la poursuite de l’exploitation et de la valorisation de ce site 

en 2019. 

 

Par cet arrêté, la Préfète du Territoire de Belfort a en effet, réglé d’office et rendu exécutoire le 

budget primitif 2019 du SMIBA à hauteur de 1 601 641 € pour ce qui concerne les recettes 

de la section d’investissement. 
 

Après déduction des recettes ne constituant pas les subventions des membres et prise en 

compte de la régularisation d’un titre de recettes émis par erreur en 2017 à hauteur de 4 845€ 

à l’encontre d’un mauvais membre, un montant total de 679 684 € reste à mobiliser, réparti 

comme suit : 
 

- 380 118 € au titre de trois opérations d’investissement : 

o Une opération liée à des investissements courants, dont les modalités de prise 

en charge financière, à hauteur de 8 342 €, sont fixées par les statuts, et ne 

nécessitent pas de conventionnement, 

 
o et deux opérations liées à des investissements non courants déjà lancées par 

le SMIBA mais non financées entièrement par des ressources propres, portant 

sur l’opération n°10 – programme d’aménagement touristique pour un montant 

de 51 098 €, et l’opération 13 régie domaine skiable pour un montant de 

320 678, soit un total de 371 776 €. 
 

- et 299 566 € au titre du remboursement annuel du capital des emprunts. 

 

 

Pour permettre l’exécution du budget primitif 2019 du SMIBA tel qu’arrêté dans les conditions 

précitées, le SMIBA doit appliquer les statuts qui prévoient des participations statutaires pour 
ce qui concerne le fonctionnement et les investissements courants et un conventionnement 

pour les investissements non courants.  

 

Le SMIBA n’étant plus en capacité de contracter de nouvel emprunt, il ne dispose que de la 

faculté de solliciter, de la part de ses membres, le versement de subventions via la conclusion 

d’une convention. 

 

 

La présente convention a donc pour objet de préciser les modalités de prise en charge 

des coûts non financés des deux opérations précitées liées à des investissements non 
courants, ainsi que les modalités de financement du remboursement annuel du capital 

des emprunts, l’ensemble représentant un total de 671 342 € à répartir de façon 

conventionnelle. 
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Article 2 – Subventions allouées au SMIBA 

 

 Détermination du montant de subventions au titre des opérations liées aux 

investissements non courants 

 
Dans la mesure où les deux opérations liées à des investissements non courants (visées à 

l’article 1er) déjà lancées par le SMIBA, mais non financées entièrement par des ressources 

propres, trouvent leur origine principalement dans la mise en œuvre du programme 

d’aménagement touristique du Ballon d’Alsace, qui a fait l’objet d’une convention de 

financement 2014-2018 non reconduite, les parties conviennent de prendre en charge la 
somme manquante de 371 776 € selon les pourcentages de répartition arrêtés dans cette 

convention, et pour des montants arrêtés ainsi qu’il suit : 

 

Membres 
Pourcentage de prise en 

charge (arrondi) 

Montant de subvention  

(en €) 

 

Département du Haut-Rhin 
 

45,3 168 352 

 

Département du Territoire 

de Belfort 

 

45,3 168 352 

 

Communauté de communes 

de la Vallée de la Doller et 
du Soultzbach 

 

5,8 21 568 

 

Communauté de communes 

des Vosges du Sud  

 

3,1 11 667 

 
Commune de Saint-

Maurice-sur-Moselle 

 

0,5 1 837 

 

 
 TOTAL : 371 776 

 

 

 
 Détermination du montant de subventions au titre du remboursement annuel du 

capital des emprunts 

 

 

Le SMIBA doit s’acquitter en 2019 d’une somme de 299 566 € au titre du remboursement 
annuel du capital des emprunts. Cette couverture ne peut se faire que par la mobilisation de 

ressources propres. 

 

Or, l’analyse transmise par la CRC démontre que la seule marge de manœuvre du SMIBA est 

d’appeler des subventions d’investissement spécifiques de ses membres pour faire face à cette 

dépense.  
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En conséquence, et dans la mesure où tout défaut de paiement entraînerait irrévocablement 

la fin de toute exploitation du site du Ballon d’Alsace par le SMIBA dès 2019, les membres 

acceptent de prendre en charge la somme précitée, via l’octroi de subventions d’investissement 

réparties comme suit : 

 
 

Membres 
Pourcentage de prise en 

charge (arrondi) 

Montant de subvention  

(en €) 

 

Département du Haut-Rhin 

 

15,24 * 45 652,50 * 

 

Département du Territoire 
de Belfort 

 

75,33 * 225 652,50 * 

 

Communauté de communes 

de la Vallée de la Doller et 

du Soultzbach 
 

5,8 17 379 

 

Communauté de communes 

des Vosges du Sud  

 

3,1 9 401 

 

Commune de Saint-

Maurice-sur-Moselle 
 

0,5 1 481 

 

 
 TOTAL : 299 566  

 

 

* Répartition des 90% de façon conventionnelle entre les deux Départements, sur la base de 

la prise en charge financière complémentaire de 90 000 € par le Département du Territoire de 
Belfort et correspondant à des engagements antérieurs. 
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Sur la base de ce qui précède, chaque membre octroie au SMIBA, au titre de 2019, des 

subventions d’investissement dont les montants figurent dans le tableau ci-dessous : 

 

Membres 

Participation au 

titre des 
investissements 

non courants 

Participation au 

titre du 
remboursement 

annuel du capital 

des emprunts 

Montant total de 
subvention  

(en €) 

 

Département du Haut-

Rhin 

 

168 352 45 652,50 214 004,50 

 
Département du 

Territoire de Belfort 

 

168 352 225 652,50 394 004,50 

 

Communauté de 

communes de la 
Vallée de la Doller et 

du Soultzbach 

 

21 568 17 379 38 947 

 

Communauté de 

communes des Vosges 

du Sud 
 

11 667 9 401 21 068 

 

Commune de Saint-

Maurice-sur-Moselle 

 

1 837 1 481 3 318 

 

 

  
TOTAL : 671 342 

 
 

 

 

 Modalités de versement et de contrôle des subventions d’investissement 

octroyées en 2019 au SMIBA 

 
Le Département du Haut-Rhin et le Département du Territoire de Belfort conviennent de 

verser ces subventions d’investissement, en une fois, par les comptables assignataires 

compétents, et ce au plus tard le 15 décembre 2019, après signature de la présente convention 

par les parties. 

 
Le mandatement sera fait le compte N° 30001 00189 C9000000000 07 ouvert à la Trésorerie 

de Belfort. 

 

Le contrôle de l’utilisation de ces subventions sera effectué sur présentation, par le SMIBA, 

avant le 31 décembre 2019, des justificatifs d’emplois suivants : 

 
- au titre des opérations liées à aux investissements non courants visées à l’article 1er : 

factures acquittées correspondantes, 

- au titre du remboursement du capital des emprunts : copie de l’extrait bancaire faisant 

apparaître le débit des sommes acquittées.  

 
La durée de validité des subventions est de trois ans pour le Département du Haut-Rhin.  
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Article 3 – Engagements du SMIBA 

 

Le SMIBA s’engage à employer les subventions prévues à l’article 3 conformément aux objets 

visés dans la présente convention, lesquels correspondent aux préconisations de la CRC 
rendues le 24 mai 2019. 

 

Il s’engage à communiquer, avant le 31 décembre 2019, l’ensemble des justificatifs afférents 

à leur emploi de nature à permettre à ses membres de s’assurer de la conformité de leur usage 

à leur objet. 
 

Le SMIBA s’engage par ailleurs à : 

 

 rendre compte précisément et spécifiquement, lors des séances de son comité syndical,  

de l’avancée de l’apurement des comptes et de la mise en place des recommandations 

formulée par la Chambre Régionale des Comptes dans son avis n° 19-CB-10 du 24 mai 

2019, ainsi qu’à répondre à toute sollicitation de ses membres à ce sujet, 

 faire connaître à ses membres les orientations budgétaires afférentes au budget 2020 au 
plus tard en novembre 2019, aux fins de permettre une définition partagée tenant compte 

des besoins du SMIBA mais également des politiques et des contraintes budgétaires de 

ses membres, 

 associer l’ensemble de ses membres à la réflexion globale qu’il entend mener sur l’avenir 

du site du Ballon d’Alsace, notamment en ce qui concerne ses perspectives d’exploitation, 

de gestion, de développement et d’animation et la définition d’un nouveau modèle 

économique, 

 engager à formuler des propositions concrètes en ce domaine au cours du premier 
trimestre 2020, aux fins de leur permettre de statuer sur les modalités de leur association 

au sein du SMIBA et de parvenir à une solution partagée, consolidée et opérationnelle 

pour le 31 décembre 2020 au plus tard. 

 

 
Article 4 – Durée de la convention 

 

La présente convention est valable à compter de sa signature et demeurera en vigueur jusqu’à 

l’extinction complète des obligations de chaque partie, sans pouvoir perdurer au-delà du 31 

décembre 2020. 

 
 

Article 5 – Modification de la convention 

 

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant avec l’accord des parties. 

 
 

Article 6– Sanctions et résiliation de la convention 

 

Chaque signataire de la présente convention peut la résilier, en cas de non-respect, par une 

ou plusieurs des autres parties, d’une des obligations mises à sa/leur charge, après mise en 

demeure adressée à la/les partie(s) défaillante(s) par lettre recommandée avec accusé de 
réception et restée sans suite sous un délai de deux mois maximum. 

 

Une copie de cette mise en demeure devra être envoyée aux autres parties par courrier simple, 

pour leur information. 

 
Si la résiliation est liée à une faute du SMIBA dans l’emploi des subventions, elle emporte 

obligation, pour celui-ci, de reversement de tout ou partie des subventions octroyées qui 

n’auraient pas été employées conformément à leur objet. 
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Dans les autres cas, et sauf décision expresse et motivée de la ou des parties concernées, la 

résiliation n’emporte pas nécessairement obligation de reversement des subventions déjà 

perçues.  

 

 
Article 7 – Compétence juridictionnelle 

 

Pour tout litige relatif à l’application de la présente convention, un accord amiable sera 

préalablement recherché, sans que cette phase de conciliation amiable ne puisse excéder deux 

mois. A défaut d’accord amiable, le Tribunal Administratif de Besançon sera seul compétent. 
 

 

Fait en  exemplaires, le……………………. 

 

Pour le SMIBA,     

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Pour le Département du Territoire de Belfort, 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

Pour le Département du Haut Rhin, 
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